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Résumé
La présente proposition vise à actualiser la Résolution 169 de la Conférence de plénipotentiaires afin de renforcer davantage la collaboration entre l'UIT et les milieux universitaires, de faciliter la participation plus large des établissements universitaires, notamment ceux situés dans les pays en développement, aux activités de l'Union et d'améliorer le suivi de la participation et des contributions de ces établissements aux travaux menés par l'Union et d'en faire rapport, afin de mesurer les progrès accomplis et de déterminer les difficultés éventuelles et les perspectives. Il est également proposé d'inviter les établissements universitaires, en particulier des pays en développement, à contribuer activement aux activités de recherche, d'innovation et de normalisation de l'Union, notamment dans le domaine des nouvelles technologies, et à faciliter la participation des étudiants et des jeunes chercheurs aux activités techniques et aux travaux de recherche en la matière.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 169 intitulée "Admission d'établissements universitaires à participer aux travaux de l'Union".


MOD	ARB/91A22/1
RÉSOLUTION 169 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Admission d'établissements universitaires à participer 
aux travaux de l'Union
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 71 (Rév. Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) relative au renforcement de la coopération entre les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires[footnoteRef:1]1 participant aux travaux du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), et l'évolution du rôle du secteur privé au sein de l'UIT-D; [1: 1	Les établissements universitaires comprennent les établissements d'enseignement supérieur, les instituts, les universités et les instituts de recherche associés s'occupant du développement des télécommunications/TIC.] 

b)	le Résultat T.2-2 défini dans la Résolution 71 (Rév. Busan, 2014Doha, 2026) de la Conférence de plénipotentiaires, relative au plan stratégique de l'Union pour la période 2016-20192028‑2031, qui souligne la nécessité d'inciter de nouveaux membres du secteur privé et des milieux universitaires à participer aux travaux du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT,;
c)	la Résolution 5 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT, sur le renforcement de la participation des pays en développement aux activités de l'Union;
d)	la Résolution 44 (Rév. New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications, intitulée "Réduire l'écart en matière de normalisation entre pays en développement et pays développés";
e)	la Résolution 198 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Autonomisation des jeunes au moyen des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication",
considérant
a)	que la période d'essai pour la participation d'établissements universitaires aux travaux de l'Union s'est avérée utile pour les travaux des Secteurs, notamment dans la mesure où les établissements universitaires examinent lescontribuent aux travaux de recherche, lesaux études et lesaux activités de suivi liés aux techniques modernes ainsi que l'évolution de ces techniquestechnologies nouvelles et à leur évolution dans le domaine de compétence de l'UIT, tout en ayant une perspective et une vision de l'avenirapportant leurs compétences scientifiques et techniques spécialisées et une perspective tournée vers l'avenir leur permettant d'aborder en temps voulu lesces technologies et leurs applications modernes;
b)	que les contributions intellectuelle et scientifique de ces organismes sont largement supérieures à leurs contributions financières;
c)	que ces entités contribuent aussi à diffuser des informations sur les activités de l'Union dans les domaines universitaires relatifs aux télécommunications/technologies de l'information dans le monde;
d)	que les conférences pluridisciplinaires (Kaléidoscope)la Conférence universitaire "Kaléidoscope" de l'UIT, organisées chaque annéeorganisée périodiquement depuis 2008, constituent une initiative de l'UIT visant à renforcer la coopération avec les établissements universitaires qui a remporté un grand succès, et onta permis d'aborder un grand nombre de sujets, notamment l'innovation en matière d'inclusion numérique, les nouvelles technologies nouvelles et émergentes et l'édification de communautés durables,;
e)	que les établissements universitaires sont un maillon indispensable entre la recherche théorique et la normalisation industrielle et forment en cela un pont essentiel à l'évolution stratégique et à la planification technologique à long terme de l'Union,
reconnaissant
a)	les résultats de la consultation des établissements universitaires menée par le Secrétaire général de l'UIT (Bangkok, 13 novembre 2016), qui a constitué une tribune permettant une discussion ouverte avec des établissements universitaires et d'autres parties prenantes sur trois thèmes: publication d'un nouveau journal/magazine de l'UIT sous forme électronique, création d'un Conseil consultatif des établissements universitaires rendant compte au Secrétaire général de l'UIT et mise en place d'une tribune ou d'un mécanisme de consultation visant à renforcer la coopération entre l'UIT et les établissements universitaires,;
b)	la création du Journal de l'UIT sur les technologies futures et les technologies en évolution, lancé en 2020, et son essor en tant que revue scientifique internationale consacrée à la recherche fondamentale et appliquée et abordant les incidences des résultats de recherche les plus récents sur les politiques et la réglementation, les cadres juridiques, l'économie et la société;
c)	la création, en 2025, de l'Organe consultatif scientifique de l'UIT sur les technologies émergentes, dont le rôle est de renforcer la collaboration entre l'Union et les établissements universitaires afin d'examiner comment les technologies émergentes peuvent servir au mieux la société et de produire des analyses prospectives sur l'évolution du rôle et des incidences de l'innovation,
notant
a)	que l'UIT a procédé à une analyse approfondie des méthodes actuelles concernant la participation des Membres des Secteurs, des Associés et des établissements universitaires, conformément aux résolutions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires, à savoir la Résolution 158 (Rév. Guadalajara, 2010), la Résolution 158 (Rév. Busan, 2014) et la Résolution 187 (Busan, 2014),;
b)	la participation croissante d'universités, d'instituts de recherche et d'autres établissements universitaires aux travaux menés par l'Union;
c)	qu'il est important de procéder à un examen régulier de la participation et de la contribution des établissements universitaires aux travaux menés par l'Union et d'en rendre compte, afin de mesurer les progrès accomplis et de mettre au jour les difficultés éventuelles et les perspectives,
décide
1	de continuer d'admettre les établissements universitaires à participer aux travaux de l'Union, conformément aux dispositions de la présente Résolution, sans qu'il soit nécessaire d'apporter des amendements aux articles 2 et 3 de la Constitution de l'UIT et à l'article 19 de la Convention de l'UIT ou à toute autre disposition de la Convention;
2	de fixer le niveau de la contribution financière aux dépenses de l'Union pour la participation à ses travaux à un seizième de la valeur de l'unité contributive des Membres de Secteurs dans le cas d'organisations venant de pays développés, et à un trente-deuxième de la valeur de l'unité contributive des Membres de Secteurs dans le cas d'organisations venant de pays en développement[footnoteRef:2]2, et d'appliquer ce niveau de contribution financière aux établissements universitaires qui participent déjà aux travaux de l'Union ainsi qu'à ceux qui y participeront à l'avenir; [2: 2	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

3	que le paiement du niveau de contribution financière indiqué au point 2 du décide donne aux établissements universitaires le droit de participer aux travaux des trois Secteurs, y compris à ceux des groupes consultatifs de chaque Secteur;
4	que les établissements universitaires doivent également être invités à participer à d'autres conférences mondiales et régionales, ateliers et activités de l'Union, à l'exception des Conférences de plénipotentiaires, des conférences mondiales des radiocommunications, des conférences mondiales des télécommunications internationales et du Conseil de l'UIT, conformément au règlement intérieur des différents Secteurs, et compte tenu des résultats de l'examen effectué conformément à la Résolution 187 (Busan, 2014);
5	que les établissements universitaires ne doivent pas intervenir dans le processus de prise de décisions, notamment en ce qui concerne l'adoption de résolutions ou de recommandations, indépendamment de la procédure d'approbation;
6	que les établissements universitaires seront admis à participer aux travaux et à soumettre leurs propositions et faire leurs interventions à distance, selon qu'il conviendra, conformément aux dispositions de la Résolution 167 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, relative au renforcement et au développement des capacités de l'UIT pour les réunions entièrement virtuelles et les réunions physiques avec participation à distance, et des moyens électroniques permettant de faire avancer les travaux de l'Union;
7	qu'un représentant des établissements universitaires peut assumer les fonctions de rapporteur, de vice-rapporteur ou de rapporteur associé, conformément au règlement intérieur établi des différents Secteurs;
8	que les demandes de participation des établissements universitaires seront acceptées, à condition que les États Membres de l'Union dont relèvent les organismes appuient ces demandes et qu'il ne s'agisse pas d'une solution de rechange pour les organismes figurant actuellement sur la liste des Membres de Secteur ou sur celle des Associés de l'Union,;
9	de continuer à renforcer la collaboration entre l'Union et les milieux universitaires au moyen de mécanismes et d'initiatives appropriés, en particulier dans le domaine des technologies émergentes, compte tenu des ressources disponibles;
10	de promouvoir la mise en place d'un cadre structuré, qui pourra prendre la forme de forums universitaires annuels ou de programmes de recherche conjoints, applicable à la coopération entre l'UIT et les établissements universitaires, d'agir en faveur d'activités communes de recherche, d'innovation et d'échange de connaissances, et d'encourager l'intégration des résultats des travaux de recherche universitaire dans l'élaboration des normes, des politiques, des programmes et des recommandations techniques de l'UIT;
11	d'appuyer la participation des établissements universitaires, en particulier des pays en développement, aux travaux menés par l'Union, en mettant en œuvre des mécanismes d'appui appropriés, notamment le renforcement des capacités, l'octroi de bourses, le mentorat et l'établissement de réseaux, compte tenu des ressources disponibles;
12	de suivre la participation des établissements universitaires et leur contribution aux travaux de l'Union au moyen d'indicateurs pertinents, et de faire rapport périodiquement au Conseil sur les faits marquants. Ces indicateurs pourront porter sur le nombre et la répartition géographique des établissements universitaires membres, sur leur participation aux travaux des Secteurs et les rôles qu'ils y jouent, sur leur contribution aux études et activités techniques, y compris aux Recommandations, sur leur contribution aux publications scientifiques et techniques et à d'autres produits, sur la participation d'établissements universitaires de pays développés et de pays en développement et sur la participation des femmes et celle des jeunes chercheurs,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'ajouter à la présente Résolution les éventuelles conditions supplémentaires, mesures correctives ou procédures détaillées qu'il jugera appropriées;
2	d'examiner les contributions financières et les conditions d'admission et de participation et de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires,
invite le Conseil de l'UIT
à examiner des mesures pertinentes propres à faciliter et à encourager la participation de nouveaux établissements universitaires membres situés dans les pays en développement aux activités de l'UIT, notamment la possibilité de les exonérer du paiement des droits de membre, pendant une durée limitée n'excédant pas une période d'études complète,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
de continuer d'organiser la manifestation pluridisciplinaire (Kaléidoscope) de l'UIT chaque année par roulement, dans toute la mesure possiblede continuer d'organiser périodiquement par roulement, dans toute la mesure possible, la Conférence universitaire "Kaléidoscope" de l'UIT,
charge l'Assemblée des radiocommunications, l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la Conférence mondiale de développement des télécommunications
de donner mandat à leurs groupes consultatifs respectifs de continuer d'étudier s'il y a lieu de prévoir d'éventuelles mesures ou dispositions additionnelles autres que celles visées dans les résolutions et recommandations pertinentes des assemblées et de la conférence précitées afin de faciliter cette participation, et d'adopter ces modalités, si elles le jugent nécessaire, et de présenter au Conseil un rapport sur les résultats par l'intermédiaire des Directeurs des Bureaux,
charge le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux
1	de prendre les mesures nécessaires et appropriées pour mettre en œuvre la présente Résolution;
2	de poursuivre les efforts qu'ils déploient avec succès pour étudier et recommander, en tenant compte des avis du Conseil, divers mécanismes tels que l'utilisation de contributions volontaires, financières ou en nature, fournies par les États Membres et les autres parties prenantes, afin d'encourager la participation accrue des établissements universitaires;
3	d'encourager la participation des établissements universitaires à diverses manifestations ouvertes et activités organisées ou co-organisées par l'UIT, par exemple les manifestations ITU Telecom World, la manifestation pluridisciplinaire (Kaléidoscope)Conférence universitaire "Kaléidoscope" de l'UIT, les forums du Sommet mondial sur la société de l'information, le Sommet mondial sur l'intelligence artificielle au service du bien social ainsi que d'autres ateliers et forums;
4	de travailler de concert avec les États Membres afin d'encourager la contributionparticipation des établissements universitaires à l'avancement des travaux techniques demenés par l'Union, par exemple en contribuant aux revues publiées par l'UIT, en organisant des séminaires destinés aux étudiants, en particulier dans les pays en développement, et en participant aux commissions d'études de l'UIT;
5	de mettre en place un programme de "bourses universitaires de l'UIT", afin de permettre à des chercheurs éminents d'effectuer des stages de recherche de courte durée au sein des Bureaux de l'UIT pour travailler sur des projets techniques spécifiques,
invite les États Membres de l'UIT
1	à envisager d'inclure des membres d'établissements universitaires dans les délégations officielles aux grandes conférences de l'UIT;
2	à informer leurs établissements universitaires de la présente Résolution, à les encourager à participer utilement aux travaux de l'Union et à leur fournir un appui en la matière, notamment au moyen de mécanismes adéquats prévus à cet effet au niveau national;.
3	à informer leurs établissements universitaires de la possibilité qui leur est offerte d'accéder gratuitement aux publications numériques de l'UIT, en vertu de la Résolution 66 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et à faciliter le déploiement d'initiatives nationales visant à favoriser une participation précoce aux activités de l'UIT,
invite les établissements universitaires
1	en particulier des pays en développement, à participer activement aux travaux menés par l'Union et à contribuer, le cas échéant, aux activités pertinentes dans les domaines de la recherche, de l'innovation et de la normalisation, notamment dans le champ des technologies émergentes;
2	à faciliter et appuyer, selon qu'il conviendra, la participation des étudiants et des jeunes chercheurs aux activités techniques et de recherche de l'Union, y compris les travaux de recherche, les ateliers techniques, les concours et d'autres activités qui contribuent au développement des compétences spécialisées dans les domaines des télécommunications/TIC et de la normalisation internationale.
Motifs:	La proposition de modification est motivée par les considérations ci-après:
–	intégration, dans la Résolution, des évolutions récentes dans le domaine de la collaboration entre l'UIT et les établissements universitaires, entre autres la création du Journal de l'UIT sur les technologies futures et les technologies en évolution et l'établissement de son Organe consultatif scientifique sur les technologies émergentes;
–	amélioration du suivi de la participation et des contributions de ces établissements aux travaux menés par l'Union et des rapports établis sur ce sujet, afin de mesurer les progrès accomplis et de mettre au jour les éventuelles difficultés et perspectives;
–	renforcement supplémentaire de la collaboration entre l'UIT et les établissements universitaires, en particulier dans le domaine des technologies émergentes;
–	appui renforcé aux établissements universitaires, en particulier des pays en développement, afin de les encourager à contribuer aux travaux menés par l'Union, y compris en étudiant des mesures propres à faciliter et à encourager la participation de nouveaux établissements universitaires situés dans ces pays;
–	renforcement du rôle des États Membres pour ce qui est d'encourager les établissements universitaires à participer aux travaux de l'Union et de leur fournir un appui en la matière, notamment au moyen de mécanismes adaptés au niveau national;
–	renforcement de la mobilisation et de la participation active des établissements universitaires, en particulier ceux des pays en développement, aux travaux de l'Union, notamment dans le domaine des technologies émergentes, et encouragement des étudiants et des jeunes chercheurs à participer aux activités de l'UIT, en vue de développer leurs compétences spécialisées en matière de télécommunications/TIC et de normalisation internationale.
______________
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